
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D21_009

Objet : Reprise des concessions perpétuelles - Année 2021

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18 et
L2122-22 ;

Vu  la  délibération  n°  20200716_1  du  Conseil  municipal  en  date  du  16  juillet  2020
donnant délégation au Maire ;

Vu le règlement intérieur du cimetière en date du 4 octobre 2018 ;

Vu l'arrêté n°SJ20_437 du 7 juillet 2020 donnant délégation de fonctions et de signature
à Madame Christine CHALAND, 6ème Adjoint au Maire ;

 DÉCIDE

ARTICLE 1 : 

Les concessions perpétuelles, en état d’abandon et dont aucune inhumation n’a eu lieu
dans les 30 ans, pourront être reprises à compter de 2021.

ARTICLE 2 : 

La Ville d’Oullins, pourra faire enlever et détruire les monuments ou signes funéraires et
autres objets quelconques existants sur les concessions.

ARTICLE 3 :

La liste des concessionnaires concernés par cette décision est la suivante :

Masse N° Concessionnaire Date attribution
A 1 DESBROSSE 01/02/1917
A  2  CONCHON Supposée 1905 
A 61-62 RENAUX 01/08/1849 
B 1 HAGENBACH 04/01/1921
E 216  MOULIN-DURAN-GIVORD 08/02/1865
F 170 CORDIER 09/06/1923
H 38 DUMAS 02/11/1875
I 10 CARAYON 13/12/1911
J 7 PELLETIER 03/06/1910
J 77 WILHELM 27/12/1920
J 81 NOVEL-CATIN 27/09/1920
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K 4 LAMY 31/05/1917
K 9 CUTY 01/12/1919
K 11 MAGNARD 20/04/1921
K 14 REVOL-BUISSON-BREUIL-

BEAL
19/01/1922

Article 4 :

Le Directeur Général des Services et la responsable du service Etat-Civil et du cimetière
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision qui sera
publiée et affichée.

Fait à Oullins, le 25 janvier 2021

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
La 6ème Adjointe,
Christine CHALAND

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
La 6ème Adjointe
Christine CHALAND
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